
REGLEMENT DE LA CONSULTATION 

Convention d’occupation du domaine public intercommunal pour l’occupation 

et l’exploitation de la buvette de Château bleu  
2, route de Bonneville – 74100 Annemasse 

 
I - Objet de la consultation 

 
La présente consultation a pour objet la passation d’une convention d’occupation du domaine 

public relative à l’exploitation du local « buvette » située dans l’enceinte du centre aquatique 

Château Bleu située 2 route de Bonneville, à Annemasse (74100). Les candidats proposeront un 

projet d’exploitation conforme à ces usages.  

 
I-1 Définition du besoin 

 

Le centre aquatique Château bleu souhaite mettre à disposition des usagers un service de 

restauration type sandwicherie et une buvette pendant la période estivale soit du 8 juin 2024 au 

31 aout 2024. Ce service aura lieu dans la buvette du centre aquatique tel qu’il est définie ci-

dessous, un emplacement complémentaire pour l’installation d’un Food truck est possible à la 

demande du candidat néanmoins dans l’hypothèse où le candidat choisirait de ne pas occuper 

l’emplacement désigné pour l’implantation d’un Food truck il est précisé que les espaces extérieurs 

et le mobilier extérieur mis à disposition seront partagés avec l’exploitant du Food truck dont 

l’emplacement exacte est précisé à l’annexe II du présent règlement de consultation 

 

Les marchandises seront conservées dans le respect des normes d’hygiène et des conditions 

réglementaires en vigueur sur les produits alimentaires. 

 

La vente et la consommation des boissons alcoolisées ne sont pas autorisées au sein de 

l’établissement. 

 

Le système d’évacuation ne permet pas de préparation dégageant de la fumée telle que 

plancha, fritures, grill... Seront donc interdites toutes cuissons et préparations rejetant 

des fumées au sein de la buvette. Seules les friteuses dites « fermées » seront 

autorisées. 

A l’intérieur du Food truck, si celui-ci est équipé d’un système de ventilation et 

d’évacuation adéquate, il est possible d’envisager des préparations dégageant de la 

fumée. 

 

La mise à disposition du lieu fera l’objet d’une redevance fixe (18,00 € par jour à l’intérieur de la 

buvette et 9.00 € par jour pour la participation aux frais d’électricité) par l’exploitant à Annemasse 

Agglo. 

 

 

 I-2 Description succincte du site  

 

Le domaine occupé comprend :  

 

1. La buvette comprenant :  

- un local de 15 m2 

- local de stockage de 7m2 

- un plan de travail  

 

 2. Un emplacement pour l’installation d’un Food Truck s’il y a lieu précisé en annexe III 

 

3. espaces extérieurs à usage partagé :   

- terrasse d’une superficie d’environ 45 m2 environ selon les limites qui figurent au plan 

de l’annexe II du présent règlement de consultation. 

 

4. accès aux toilettes qui sont publics 

 

 



5.  un espace extérieur comprenant :  

- 8 tables  

- 42 chaises en plastiques  

- 31 chaises en bois  

- 4 parasols  

 

I-3 Entrée en vigueur et durée prévisionnelle 

 

La mise à disposition du bien est envisagée du 8 juin 2024 au 31 aout 2024. 

 

I-4 Documents contractuels 

 

La convention est constituée par les documents énumérés ci-dessous, par ordre de priorité 

décroissante : 

 le projet de convention d’autorisation d’occupation du domaine public 

 le présent règlement de la consultation 

 l’offre du candidat et la déclaration d’assurance 

 

 

II- Procédure de consultation 

 

La présente consultation fera l’objet d’une publication sur le site internet d’Annemasse 

Agglo et sur le site internet du centre aquatique CHATEAU BLEU et sur l’outil de 

publication en matière de commande publique utilisé par Annemasse Agglo AWS.  

 

Aucune indemnisation ne sera versée aux candidats, quelle que soit la suite donnée à leur 

proposition. 

 

L’analyse des offres s’effectuera sur la base des éléments exigés à l’article II-2.  

 

La remise des offres avant le 4 juin à 00 heures. 

 

Toute offre présentée hors délai ne sera pas prise ne compte. 

 

Pour toutes précisions sur les prestations attendues, les candidats peuvent contacter Léopold 

VANDENBROUCKE, directeur du centre aquatique Château Bleu par mail 

Leopold.VANDENBROUCKE@annemasse-agglo.fr 

 

II-1 : Modalités d’envoi des offres 

 

Le candidat dépose son offre obligatoirement par courriel à l’adresse suivante : 

leopold.vandenbroucke@annemasse-aggloo.fr ou sur le site AWS. 

 

 

Les documents constitutif de l’offre, doivent être signés par le candidat, et sont les 

suivants : 

 

 Offre du candidat (présentation du candidat, tarifs avec tableau détaillé du menu et 

boissons proposés avec leurs tarifs, qualité et diversités des produits vendus notamment 

sur le plan nutritionnel, conditions de service et sécurité des approvisionnements, 

dispositions prises pour le tri sélectif  et  pour  le  développement durable) 

 Assurance couvrant le dommage aux biens et aux personnes 

 Tout document utile permettant de juger des capacités du candidat et de la qualité des 

produits 

 Convention d’occupation du domaine public éventuellement modifiée. En cas de 

modifications de la convention, le candidat présentera une synthèse des modifications sur 

un document distinct 

 Le choix du candidat à utiliser l’emplacement du Food Truck. 

Toute offre incomplète n’est pas recevable.  

 

 

mailto:Leopold.VANDENBROUCKE@annemasse-agglo.fr


II-2 : Examen des offres :  

 

Les offres seront analysées sur la base des critères suivants : 

 

Qualité de l’offre de restauration proposée 

– rapport qualité/prix et accessibilité prix 

pondération  40% 

Respect et mise en œuvre d’une démarche 

environnementale durable : 

origine des produits, modes 

d’approvisionnements et d’une façon 

générale appréciation d’une démarche éco–

responsable dans la gestion de l’activité  

pondération 35% 

Organisation générale, capacités à gérer ce 

type d’activité 

pondération 25 % 

 

 

 

III- Liste des annexes :  

 

Annexe I : projet de convention d’autorisation d’occupation (modifiable) 

 

Annexe II : Plan de situation 

 

Annexe III : Emplacement Food Truck 

 

Annexe IV : Photo du local et vue d’ensemble de la buvette de l’extérieur  

 

Annexe V : Règlement intérieur du centre aquatique – Horaires du centre aquatique 



CONVENTION D’AUTORISATION D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

Mise à disposition de la buvette du centre aquatique CHÂTEAU BLEU 

 

 

 

ENTRE  

 

La Communauté d’Agglomération Annemasse Les Voirons Agglomération, Etablissement 

public de coopération intercommunale, domiciliée au 11 avenue Emile Zola à Annemasse (74 100), 

régulièrement représentée par son Président en exercice, Monsieur Gabriel Doublet, dûment habilité 

à l’effet des présentes ; 

Dénommé ci-après "Annemasse Agglo"   

D’une  part,  

 

 
 

ET  

  

Le candidat retenu, domiciliée au XXX, régulièrement représentée par XX, son Président, son 

représentant légal dument habilité à signer cette convention par délibération de l’Assemblée 

Générale/ autre .  

 Dénommé ci-après "le bénéficiaire"   

D’autre part,  

 

 
 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit :  

 

 

Préambule : 

 
 

Annemasse Agglo souhaite mettre à disposition des usagers dans l’enceinte du centre aquatique 

Château Bleu, un service de restauration type sandwicherie et une buvette pendant la période 

estivale du 8 juin 2024 au 31 aout 2024.  

 

Annemasse Agglo autorise le bénéficiaire de la présente convention à occuper le domaine public ci-

après désigné, pour occuper et exploiter à ses frais cette buvette. 

 

Compte tenu de l’impératif de qualité qui guide Annemasse Agglo, les conditions de l’occupation 

liées à cette activité sont soumises à des règles strictes définies dans la présente convention, que 

le bénéficiaire s’oblige à respecter.  

 

 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA PRESENTE CONVENTION  

 

La présente convention a pour objet de déterminer les conditions d’occupation administratives, 

techniques et financières par le bénéficiaire exploitant du local « buvette » situé dans l’enceinte du 

centre aquatique Château Bleu, 2 route de Bonneville, à Annemasse (74 100). La présente 

convention, relative à l’occupation du domaine public, est prise en application des articles L2122-2 

et L2122-3 du code général de la propriété des personnes publiques. Elle est, par nature, 

temporaire, précaire et révocable. Aucun droit réel ne peut être reconnu au bénéficiaire du fait de 

l'occupation, et notamment tout droit résultant du droit commercial.  

 

 



 

ARTICLE 2 : DESIGNATION  

 

Les biens mis à dispositions sont les suivants :  

 

1. La buvette comprenant : 

- un local de 15 m2 

- local de stockage de 7m2 

- un plan de travail  

 

2. Si il y a lieu, l’emplacement pour l’installation d’un Food Truck, dont l’emprise au sol ne doit pas 

dépasser 12m2 : 

 

3. espaces extérieurs à usage partagé comprenant : 

-    une terrasse d’une superficie de 45 m2 

- 8 tables  

- 42 chaises en plastiques  

- 31 chaises en bois  

- 4 parasols  

 

Il est précisé que les espaces extérieurs seront à usage partagé dans l’hypothèse où il y aurait un 

exploitant distinct de celui de la buvette 

 

4. Il est précisé que le bénéficiaire pourra utiliser les accès nécessaire à son exploitation qui seront 

définie avec le centre aquatique et aura accès aux toilettes publiques.  

 

 

Les lieux mis à dispositions sont plus amplement détaillés dans les plans ci-dessous :  

 

 

 



 
 

 

En tout état de cause, un état des lieux contradictoire sera établi avant la remise des clés.  

 

Le bénéficiaire devra assurer la fourniture et l’installation de la totalité du matériel nécessaire à 

l’activité. 

 

Le bénéficiaire est autorisé à utiliser les lieux qui lui sont alloués dans le respect des 

recommandations du Ministère des Sports qui lui seront communiquées par Château Bleu 

et du règlement intérieur du site 

 

 

ARTICLE 3 : DUREE DE LA CONVENTION  

 

La mise à disposition est consentie du 8 juin 2024 au 31 aout 2024. 

 

L’exploitation de la buvette ne pourra avoir lieu que si les conditions sanitaires ou météorologique 

permettent l’ouverture des plages extérieures et pelouses. 

 

 

ARTICLE 4 : HORAIRES (SERVICE MAXIMA)  

 

L’exploitation de la buvette ne peut avoir lieu en dehors des horaires d’ouverture au public du 

centre aquatique et celle-ci devra adapter ses horaires d’ouverture sur celles du centre aquatique. 

 

Les horaires seront susceptibles d’évoluer au cours de la durée de mise à disposition. Ils seront 

communiqués par la direction de CHATEAU BLEU au moins 48 heures à l’avance au bénéficiaire afin 

qu’il puisse s’organiser sauf cas de force majeure. 

 

 

ARTICLE 5 : CONDITION GENERALE DE L’OCCUPATION DE LA BUVETTE :  

 
 

L’occupation de l’emplacement attribué au bénéficiaire est consentie aux conditions générales 

suivantes :  

 

1. Le bénéficiaire assume, sur l’ensemble de l’emplacement, ses responsabilités d’exploitant. 

Il lui incombe de respecter toutes les règles juridiques, fiscales et administratives liées à son 

activité.  

 

2. Le bénéficiaire assure l’exploitation de son établissement de manière à ce que les bonnes 

mœurs et la tranquillité soient respectées.  

 



3. Toute manifestation devra respecter la réglementation en vigueur et sera soumise à une 

autorisation préalable d’Annemasse Agglo. 

 

4. Le bénéficiaire propose un système de paiement par carte bancaire aux usagers. 

 

 

ARTICLE 6 : DESTINATION DES LIEUX LOUES   

 

Les locaux faisant l'objet du présent contrat devront servir au preneur exclusivement à l'exploitation 

d'une buvette, sans qu'il puisse en faire d'autre usage, même temporairement.  

Tout changement d’affectation ou toute utilisation différente même provisoire, entraînera, sauf 

accord des parties, la résiliation automatique de la convention, sans délai et sur simple remise en 

mains propres ou envoi par recommandé avec accusé de réception, d’un courrier par Annemasse 

Agglo.    

Le bénéficiaire est tenu de payer tous les impôts et taxes afférentes à son activité. 

Le bénéficiaire destine les locaux présentement mis à disposition à :   

- la vente de boissons non alcoolisées (pas de licence « débit de boissons » nécessaire) 

- la vente de confiseries, glaces et pâtisseries,   

- la vente d'alimentation pré-emballée (sandwichs, salades…).  

 

Le système d’évacuation ne permet pas de préparation dégageant de la fumée telle que plancha, 

fritures, grill... Seront donc interdites toutes cuissons et préparations rejetant des fumées au sein 

de la buvette. Seules les friteuses dites « fermées » seront autorisées. 

A l’intérieur du Food truck, si celui-ci est équipé d’un système de ventilation et d’évacuation 

adéquate, il est possible d’envisager des préparations dégageant de la fumée. 

La restauration proposée devra être de qualité et cuisinée, travaillée au maximum à partir de 

produits bruts et frais, et intégrer une démarche d’alimentation durable (circuits courts, saisonnalité 

et localité des produits, etc.) Elle devra aussi être pensée dans un objectif d’accessibilité, en termes 

de prix et de diversité des régimes alimentaires. 

 

La gestion des déchets sur le site sera exemplaire et devra être conforme aux ambitions 

d’Annemasse Agglo en la matière et de la LOI n° 2020-105 du 10 février 2020 relative à la lutte 

contre le gaspillage et à l'économie circulaire : 

- la vaisselle (contenant et verre) sera lavable, réutilisable et incassable,  

- tri des déchets et enlèvement par ses propres soins des déchets,  

- réduction des déchets d’emballage,  

- limitation du gaspillage alimentaire. 

 

Les locaux ne disposent pas d’un lave-vaisselle. Toutefois, les aménagements étant possibles, le 

bénéficiaire pourra installer son propre lave-vaisselle pour la durée d’exploitation de la buvette. 

Des éco cups à l’effigie d’Annemasse Agglo pourront être mis à disposition du bénéficiaire à 

condition qu’une consigne d’un euro par verre soit demandée aux clients. 

 

 

ARTICLE 8 : REDEVANCE   

 

La mise à disposition est consentie et acceptée, moyennant le versement :  

d’une redevance forfaitaire  de 27,00 € par jour pour l’utilisation de la buvette. En cas d’utilisation 

de l’emplacement pour le Food Truck ce sera 9 euros supplémentaire par jours.   

Les redevances sont payables d’avance aux dates suivantes : 12 juin, 12 juillet, 12 août. Leur 

montant étant calculé au prorata du nombre de jours d’occupation. 

 

Les jours de fermeture pour quelque cause que ce soit, ne seront pas décomptés et ne pourront 

donner en aucun cas lieu à remboursement. Il en sera de même en cas de fin anticipée de la 

présente convention.  

 

Le bénéficiaire devra supporter, sans pouvoir prétendre à une réduction de sa redevance ni aucune 

indemnité quelconque, toute fermeture ou réduction d’horaires de l’établissement décidée par la 

personne publique pour des raisons de force majeure (exemple : fermeture du / des bassins par 

manque de personnel de surveillance, dysfonctionnement technique empêchant l’ouverture du 

centre aquatique, arrêté préfectoral, conditions météorologiques…). 

 



 

ARTICLE 9 : ASSURANCE  

 

Le bénéficiaire devra assurer l’ensemble de son parc contre tout dommage (vol, dégradations, bris, 

vandalisme de tout ordre), et répondre de tout dommage dont il pourrait être à l’origine.  

 

Le bénéficiaire doit être assuré pour sa responsabilité civile et en particulier pour les risques 

d’incendie résultant des machines ainsi que les risques d’intoxication alimentaire.  

 

Il est seul responsable vis-à-vis des tiers de tous accidents, dégâts et dommages de quelque nature 

que ce soit.  

 

Il contracte à cet effet toutes assurances utiles, notamment en responsabilité civile, garantissant 

les conséquences pécuniaires encourues en cas de dommage corporels et/ou matériels causés par 

des tiers et à des tiers à l’occasion des prestations objet de la présente convention et en donne 

justification à Annemasse Agglo.  

 

L’exploitant présente à Annemasse Agglo pour contrôle, les polices d’assurances ainsi que les 

avenants éventuels et les quittances de primes. Les attestations d’assurance devront être 

transmises à Annemasse Agglo au plus tard le jour de la remise des clés de la buvette.  

 

 

ARTICLE 10 : INSTALLATION  

 

Annemasse Agglo met à disposition les lieux pour que le candidat retenu installe de façon non 

permanente et démontable son matériel.   

  

Le bénéficiaire prendra les locaux mis à disposition dans l'état où ils se trouvent actuellement.  

 

En cas d’installation d’un Food truck, le bénéficiaire s’engage à disposer un tapis de protection sous 

son camion afin de préserver les sols de toutes taches de graisse, d’huile,… 

L'usage d'un groupe électrogène ou de tout autre appareil thermique servant à produire de l'énergie 

est interdit. Seules les liaisons filaires ou l'usage de batteries autonomes sont autorisées. Toutefois, 

si les liaisons filaires venaient à être déployées au sol, celles-ci ne devront pas constituer un 

obstacle à la circulation piétonnière ou constituer un quelconque risque de chute pour les piétons. 

En outre, si le Food truck est une remorque, le timon de celle-ci doit être caché.  

 

Il est expressément convenu que tous les travaux de transformation, d'installation ou autres 

nécessaires devront faire l’objet d’une autorisation préalable auprès d’Annemasse Agglo.   

  

Il devra prévenir immédiatement le responsable du centre aquatique de toute atteinte qui serait 

portée à la propriété et de toute dégradation et détérioration qui viendrait à se produire dans les 

locaux mis à disposition et qui rendrait nécessaire des travaux incombant au centre aquatique.  

  

Les différents aménagements nécessaires à l’installation des appareils en électricité et eaux seront 

réalisés par Annemasse Agglo, à la charge du candidat retenu.   

 

  

ARTICLE 11 : ENTRETIEN ET MAINTENANCE   

 

L’entretien des appareils et du site sera pris en charge par le candidat et devra être réalisé pendant 

les heures d’ouverture de l’établissement.  

  

Le bénéficiaire devra effectuer le tri sélectif au niveau des déchets produits par son activité.  

  

Le bénéficiaire devra se conformer notamment au règlement intérieur du centre aquatique de 

Château Bleu; ces documents pouvant être modifiés à tout moment en cas de besoin, les 

modifications intervenues seront alors d’application immédiate sans qu’aucune notification expresse 

ne lui soit adressée.  

 



Les appareils sonores : radio, télévision, platine ou autres sont formellement interdits, sauf 

autorisation expresse du centre aquatique Château bleu.  

  

Le bénéficiaire ne pourra placer aucun objet en dehors des emplacements qui lui sont réservés. Il 

devra laisser le libre accès aux  locaux aux services techniques, aux agents chargés de la 

surveillance ou de l’entretien du centre aquatique et, le cas échéant, aux entreprises intervenant 

sur le site.   

  

Le centre aquatique CHÂTEAU BLEU assurera les travaux « du propriétaire » des locaux : entretien 

des installations électriques, eau et assainissement ainsi que du matériel mis à disposition. 

 

Le bénéficiaire aura l’obligation de maintenir en parfait état de propreté et d’entretien les locaux et 

espaces mis à sa disposition jusqu’à son départ.  

Le bénéficiaire devra supporter tous les frais liés aux réparations « du locataire » pour tout matériel 

défectueux ou détérioré par suite de l’exploitation. Ces réparations seront effectuées sous le 

contrôle des services techniques du centre aquatique Château Bleu.   

  

En cas de carence et après mise en demeure restée infructueuse dans les huit jours, Annemasse-

Agglo fera exécuter, à la charge de l’occupant, les réparations nécessaires.   

 

Un état des lieux contradictoire sera établi lors de la restitution des clés.  

Si le bénéficiaire ne se présentait pas en fin de convention ou lors de sa résiliation anticipée, sauf 

cas de force majeure, à la convocation de remise des clés, l’état des lieux sera établi uniquement 

par Annemasse Agglo.  

 

 

ARTICLE 12 : CESSIONS - SOUS-LOCATIONS - ACCES  

 

Le bénéficiaire ne pourra en aucun cas et sous aucun prétexte céder son autorisation d'occupation 

ni sous louer en tout ou en partie les locaux en faisant l'objet.  

  

La mise à disposition de la buvette ne donne pas lieu à une autorisation d’entrer ou de permettre 

l’accès au centre aquatique à d’autres personnes qu’au bénéficiaire ou son personnel.  

 
 

ARTICLE 13 : FIN ANTICIPEE DE L’AUTORISATION  

 

La présente autorisation prend fin de plein droit sur initiative d’Annemasse Agglo dans les cas 

suivants :   

• liquidation judiciaire de l’occupant,  

• cessation par l’occupant pour quelque motif que ce soit de l’exercice de l’activité prévue dans les 

lieux mis à disposition pendant 3 jours consécutifs, ou une semaine depuis le début de la mise à 

disposition. 

• infraction à la réglementation applicable à un titre quelconque à l’activité exercée dans les lieux 

mis à disposition après mise en demeure restée sans effet,  

• non-paiement de la redevance, aux échéances convenues, après première présentation par 

l’occupant d’une lettre recommandée avec accusé de réception ou remise en mains propres et 

restée sans effet pendant un délai de sept jours ouvrés,  

• inexécution ou manquement de l’occupant à l’une quelconque de ses obligations prévues à la présente convention, après 

première présentation, par l’occupant d’une lettre recommandée avec accusé de réception ou remise en mains propres et 

restée sans effet pendant un délai de sept jours ouvrés.  

 

ARTICLE 14 : RESILIATION DE LA CONVENTION PAR LE BENEFICIAIRE 

 

Dans le cas où il aurait décidé de ne plus utiliser les locaux mis à disposition, avant l'expiration de 

la présente convention, le bénéficiaire pourra résilier celle-ci en notifiant, moyennant un préavis de 
8 jours, sa décision par lettre recommandée avec accusé de réception adressée au Président 

d’Annemasse Agglo.   

 

La résiliation ne donnera lieu au paiement d'aucune indemnité par l'une ou l'autre des parties. Cette 

résiliation ne donnera lieu à aucune réduction de la redevance qui sera due pour la durée initiale 

de la convention. 



 

 

ARTICLE 15 : SORT DES BIENS A L’EXPIRATION DE LA CONVENTION  

 
 

A l’échéance de la convention, à son terme normal ou à un terme anticipé quel qu’en 

soit le motif, les espaces mis à la disposition du bénéficiaire seront restitués à Annemasse Agglo en 

parfait état d’entretien comme indiqué à l’article 11.  

 

Un état des lieux contradictoire comme celui d’entrée interviendra à la fin de la mise à disposition. 

Ce jour-là, les espaces devront être nettoyés et vidés de toute installation et de tout objet dont 

château bleu n’est pas propriétaire.  

 

En tant que de besoin, et au vu notamment des états des lieux  d’entrée  et de fin d’exploitation, 

Annemasse Agglo et le bénéficiaire conviendront de l’exécution, aux frais exclusifs de ce dernier, 

des travaux nécessaires à la remise en état de l’emplacement mis à sa disposition. 

 

 

ARTICLE 16 : LITIGES  

 

Tout litige survenant à propos de l’interprétation ou de l’exécution de ce contrat sera soumis au 

Tribunal Administratif de Grenoble. 

 

 

Fait à Annemasse en 2 exemplaires, 

 

Le   

 

Pour le bénéficiaire 

Nom du représentant,  

Pour Annemasse Agglo  

Le Président,  

GABRIEL DOUBLET  

  



 



 
































